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Sylvie Bergogne,
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Chambre Régionale
des Comptes

CONFIDENTIEL

Bruz, le23 février
2018

Réponse de la Commu ne de Bruz
aux observations définit ives

de la Chambre Régionale des Comptes de Bretagne

La Chambre Régionales des Comptes a procédé dans le cadre de son programme de travail, au
cont rôle des comptes produ its par le comptable de la commune de Bruz pour les exercices
2013-2016, et à l'examen de la gest ion de la commune de Bruz sur la même période.
Après avoir examiné les réponsesécr ites formul ées par la commune, la Chambre a délibéré sur
ses observat ions défin it ives le 21 novembre 2017 et les a notifié le 27 décembre 2017.

La Ville prend ainsi acte que la Chambre :

• Relève la situatio n financière favorable de la commun e et ce malgré le nécessaire
refinancement d'un emprunt to xique.

• Précise que ce sont les mesures fiscales prises en 2016 et la maîtri se des charges de
personnel qui ont permis le maintien de la capacité d'autofina ncement et de garantir a
minima les dépenses d'investis sement tout en permettant une polit ique de
désendettement .

• Constate que l'initiative de la commune de se délier des cont raintes fin ancières afférentes
à son emprunt toxique contracté en 2007 s'imposait compte tenu du contexte .

• Note que la ville a dû supporter d'elle-même une grande parti e des frai s engendrés par les
temps d'activités périscolaires voulus par l'Etat dans le cadre de la dern ière réforme des
ryt hmes scolaires.

En dehors de la situat ion financière de la commune, la chambre note également d'autres points
posit ifs :

• Concernant les ressources humaines notamment avec la poursuite par la commune d'un
objectif global de professionnalisation et de mutua lisation des compétences, et
l'applicat ion de mesures permettant de diminuer le nombre de jour d'accidents du t ravail,

• Concernant les affaires scolaires avec le dialogue de gestion existant, d'une part pour le
remplacement des matériels informat iques des écoles et les projets spécifiques et d'aut re
part entre le service des affaires scolaires et le service finances pour la préparat ion du
budget primit if dans le respect des procédures.

La Chambre fait cependant aussi différentes remarqu es sur des points d'améliorat ion ou des
opt imisat ions possibles. La Commun e précise à la Chambre que ces observatio ns sont
entendueset que des mesures concrètes seront mises en place.

L'ordonnateur tran smet la réponse qu'appellent de sa part ces observations déf init ives. Pour
plus de clarté, les éléments de réponse sont numéroté s en cohérence avec le paragraphe du
rapport définitif auquel ils se rapportent.
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Partie 2. Le Pilotage

2.1 Le contrôle interne et le contrôle de gestion

~ « [.--]JI n'existe pas non plus de structure chargée du contrôle de gestion
permettant de vérifier l'atteinte d'objectifs quantifiables et mesurables à partir
d'outils et de tableaux de bard prédéterminés, [...].

La Commune n'a pas de service en charge du contrôle de gestion à proprement parler, ce qui
peut s'expliquer par sa taille (peu de communes de notre taille disposent d'un service de
cette nature). Cependant, un agent de la Direction des finances consacre une part importante
de son temps au suivi de la comptabilité analytique. Tous les services recensent des
indicateurs de suivi de leur activité, qui sont transmis à cet agent pour intégration dans notre
outil analytique, afin d'établir des coûts de revient de nos services et activités . Comme le
note la Chambre, cette comptabilité est complétée par un outil d'anaiyse financière
rétrospective et prospective.

Les principales Directions disposent d'outils de suivi de leurs activités et les diffusent à la
Direction Générale des Services et aux adjoints comme base régulière d'échanges. Il apparait
cependant par rapport à i'importance et à la transversalité des projets menés aujourd'hui
par la commune, que le développement d'outils transversaux est nécessaire. En 2018, le
Comité de Direction est engagé dans une démarche pour intégrer le management de projet
dans l'organisation permanente de la collectivité. Cetravail aboutira à une identification, un
cadrage et in fine, une évaluation des projets par Direction. Dans cette perspective, des
tableau x de bord de suivi, dépassant les seules préoccupations budgétaires seront élaborés
qui permettront le suivi par les élus et la Direction Générale des Services de l'atteinte des
objectifs et du respect des délais.

2.2 Le système informatique

2.2.1 Le schéma directeur

=> « La commune ne dispose pas d'un schéma directeur infarmatique »

=> « Recommandatian n° 1 établir un schéma directeur informatique»

Si la commune ne dispose pas d'un tel schéma, un ensemble de processus vise
cependant à veiller à l'adéquation entre les besoins des utilisateurs et les moyens mis à
disposition.

D'une part, une des principales missions du Directeur informatique est de veiller au bon
fonctionnement du réseau sur l'ensemble des sites et pour cela d'avoir une veille sur le
niveau capacitaire et fonctionnel des serveurs. D'autre part, cette gestion s'effectue via
un outil supervisant environ 400 points de contrôles, des éléments actifs de réseau
remontant chaque risque d'anomalie, tout cela intégré dans une base de données
permettant d'avoir un recul d'un an sur chaque point de contrôle. Cette veille a conduit
en 201S au constat de la nécessaire adaptation des infrastructures réseaux et à la
passation d'un marché pour l'évolution de la virtualisation des serveurs. L'élaboration
du cahier des charges de ce marché s'est appuyé d'une part sur un inventaire complet
des infrastructures et d'autre part sur la définition des objectifs d'évolution soutenable
avec la capacité d'investissement.
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La Ville rappelle à la Chambre que le coût de mise en place d'un véritable schéma
directeur informatique est important au regard de la marge de manœuvre actuelle sur
le fonct ionnement de la ville (la prospective de 2015 suite au réaménagement de
l'emprunt toxique inscrit les évolu t ions des dépenses de fonctionnement dans un cadre
limité à 2.5% par an pour la massesalariale et au niveau de l'inflation pour les charges à
caractère général). Par ailleurs, le service informatique est consti t ué de 2 agents pour
un parc d'un peu plus de 300 ordinateurs et 20 copieurs.

Cependant, la Ville est tout à fait consciente de l'i mporta nce d'harmoniser les niveaux
d'équipemen ts informat iques et les usages dans les diffé rents services.

C'est pourquoi le proj et lancé en juillet 2017, a abouti à la mise en place d'u n Pla n
d'équipement informatique et té léphonie des écoles : le niveau d'équipement est
désormais normé en fonction des besoins exprimés et de la capacité de la commune en
termes d'inve stissements et d'accompagnement au fonctionnement par le service
informatique. Sur la base de cette expérimentation, cette démarche de définition d'un
« plan d'équipement » pourra êt re élargie progressivement à d'autres services de la ville.

2.2.2 La sécurité du système d'information

~ « L'organisation globale de la sécurité info rmatique ne fait pas l'obje t d'un
plan de prévention f ormalisé (absence de pracédures écrites, plan de reprise
d'activité non défin i. »

~ « {...} il n'existe aucune garantie que les accès aux donn ées soient rendus
indisponibles dès lors que les agen ts quitten t leurs f onctions {...l, en l'absence
de procédure préétablie. »

~ « Les mesures prises à la suite du contrôle de la Chambre mériteraient
également d'être f orm alisées au sein d'un plan de sécurité général »

~ « Recomm andation n"2 formaliser un plan de sécurité informatique »

La fiche de poste du Directeur informatique inclut la mission « Contrôle de l'application
du droit et de la sécurité informatique », celui-ci est clairement identi fié comme
responsable de la sécurité informat ique.

Concernant la mise en place d'un Plan de Reprise d'Activité, comme pour le Schéma
Directeur, la vill e rappelle à la Chambre la nécessité de trouver un équilibre coût/risque.
Dans ce domaine, si un document n'est donc pas aujourd'hu i formalisé sous fo rme de
Plan, la ville a cependant investi depuis 2010 des moyens importants. L'infrastructure
virtuelle est redondée avec 2 serveurs physiques, eux même raccordés à une baie de
disque en RAID, le tout sauvegardé tous lesjou rs sur un serveur NAS en RAID et dupliqué
sur un autre serveur NAS déporté en RAID. Chaque serveur dispose de deux
alime ntations élect riques sur des réseaux différents et de deux connexions réseau sur
des équipements différents. Cette infrastructure permet de réinstaller les systèmes en
moins d'une heure, voir quelques heures pour un très important dysfonctionnement. Ce
système est analysé en permanence et adapté aux besoins chaque année.

Toutes les solutions mises en place :

• sont testées tous les t rimestres avec un prestataire certi fié sur ces installat ions et
cert if ié en sécurité informati que (contrat d'in fogérance),

• et leur état de fonctionneme nt est vérif ié en temps réel par des systèmes d'alertes
qui sont piloté s par le service informatiq ue.
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Consciente de l'importance de réinterroger régulièrement ses pratiques concernant un
domain e aussi sensible que la sécurité informatique, la commune diligentera en 2018
un organisme extérieur pour réaliser un audit de la sécurité et adapter ses pratiqu es en
fonct ions des conclusions qui seront apportées.

Concernant l'absence de garant ie que les accès aux données soient rendus
indisponibles dès lors que les agents quittent leur fonct ion (mutat ions, départ en
retraite), une procédure portant sur l'ouverture et la fermeture de compte a été rédigée
et diffusée à l'ensemble des responsables de service le 6 octobre 2017.

Concernant l'établissement nécessaire de procédures, rappelé par la Chambre, la Ville
est consciente que ce point est largement perfectibl e et consacrera des moyens à partir
de 2018 pour définir les procédur es prioritaires en termes de sécurité, leur mode de
diffusion et la mise en place de système d'alerte en casde dysfonctionnement.

2.3 Le pilotage budgétaire

;.. « [...J cette projection plurionnuelle élabarée dans le cadre de l'information
budgétaire pourrait être utilement complétée par un PPI détaillant les
opératians prévues et actualisé chaque année »

;.. « Recommandation n"4 : élabarer un plan pluriannuel d'investissement »

Depuis 2015, le PPI élaboré est bien un PPI détaillé par opération. Il fait l'objet d'un
tableau Excel détaillé qui est discuté depuis le BP2016 lors de réunions prévues dans le
cadre du processus budgétaire. Ces réunion s rassemblent les Adjo ints chargés de
l'aménagement et des fin ances, la Direction des services techniqueset des finances ainsi
que la Direction Générale des Services. Le PPI reste un outil de travail et d'arbitrage.
Il est interfacé avec la comptabilité analyt ique (Voir « PJ_22 »]

Ce PPI est également décliné dans un table au de planifi cation des opérat ions devant
donner lieu à des marchés publics pour articul er le travail des différents servicesavec le

," 'Service marché.

En revanche, le choix a été fait au niveau des rapports d'orientation budgétaire pour les
aspects prospectifs, d'une présentation synthétique en grandes masses ; l'objectif étant
principalement de montrer l'adéquation de l'enveloppe d'inve stissement retenu à long
terme par rapport à la capacité financière de la ville. C'est cette présentation
synthétique et non la présentation détaillée qui avait été fo urnie par la ville à la Chambre
dans le cadre du premier questionnaire.

~ PARTIE 3 ANALYSE FINANCIERE

3.1 La fiabilité des comptes

;.. « Les tableaux présentés en annexe dont les montants sont confirmés par les
balances des comptes, indiquent en effe t l'absence de compensation entre les
flux entrants et sortant dans certains domaines. »

Les éléments présentés par la Chambre Régional des Comptes ne correspondent pas aux
données ext raites du grand livre. Les mont ants observés dans le grand livre sont repri s dans
le t ableau en ANNEXE1« fiabilité des comptes ».
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Concernant les f lux non compensés, la ville prend acte des recommandationsde la Chambre
et va réaliser les contrô les pour mettre cesécrit ures en conformité. A ce t itre dès 2017, des
réimputat ions ont été produites, par exemple du compte 6218 au 6215.

3.4 Le Budget principal

3.4.1.1 les ressources fiscales

" « Lacammune a fai t le choix d'augm enter les taux defiscalité locale de 6.7%
en 2016. (...] La ville ne s'es t d'ailleurs pas prononcée sur le maintien ou nan,
à term e d'un tel niveau de fiscalité »

La Ville rappelle à la Chambre à quel point l'exercice prospect if est aujourd' hui difficile
pour les collectivités locales. L'augmen tation de 6.7% a été calculée au plus juste dans
le cadre d'une ét ude financière prospective précise, sur la base des informat ions
connues en 2015.

Or, depuis cette date, le contexte a encore évolué : une moindre ponct ion que prévue
sur la DGF des communes en 2017 et plus de ponct ion à part ir de 2018, mais de
nouvelles incertitudes fortes pèsent encore sur les années futures (réfo rme de la taxe
d'habitat ion, système de contrac tua lisation des dépenses de fonctionnement avec les
collect ivités). Ce constat ne permet pas de remettre pour l' instant en cause ce choix.

3.4.1.2 Les ressources institutionnelles

~ « [... ] La Ville de Bruz et Rennes métropole ont reconnu avoir dérogé au Code
Général des Impôts dans un souci d'équité cependant. La commune a fait savoir
son accard de principe de la solution retenue ; pour autant, cet te dérogation
revêt en l'état un caractère irrégulier. La dérogation n'est possible qu'à
l'occasion du lancement de la procédu re, c'es t-à-dire la première année de mise
en application du principe d'attribution de compensation décidé »

Le paragraphe 1' bis du V de l'article 1609 nonies Cdu Code Général des Impôt s indique
« Le montant de l'attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent
être fixés librement pardélibérations concordantes du conseilcommunautaire, statuant
à la majorité des deux tiers, et des conseils municipaux des communes membres
intéressées, en tenant compte du rapport de la commission locale d'évaluation des
transferts de charges. ».
C'est cet artic le qui éta it visé dans les délibérat ions passées par la Commune en 2015
et 2016 pour les révisions de l'Attribution de Compensation (AC) .

Le guide de la DGCL dans sa dernière mise à jour (disponib le ici:
https://www.collect ivites-
locales.gouv.fr/ files/ fil es/ dgcl v2/FLAE/FLl/attribut ion compensations/guide ac 20
17 .pdf) confirme que pour les révisions d'ACavec accord entre l'EPCI et lescommunes
membres intéressées ce sont « les modalités de la révision libre prévues au 1' bis du V
de l'article 1609 nonies du Code général des Impôts » qui s'appliquent .
La « dérogation » mentionnée par la Chambre const it ue en fait le mode "normal" de
révision des AC dans le cadre d'un tra nsfert de compétences inte rvenant après la
créat ion d'un EPCI ex nihi lo, qui disposerait déjà d'attribut ions de compensation. Ce
n'est qu'en casde désaccord que la méthode "règlementaire" s'applique.
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3.4.6 Evolution de la trésorerie

,. « [... ) la ville a cantracté en 2016 un emprunt de 1 M€, alors que la situation
de sa trésorerie permettait manifestement de reporter ce dernier à une plus
lointaine échéance. {La Chambre} rappelle qu'une trésorerie doit
correspondre aux besoins de la collectivité et non les exc éder»

La Ville est tout à fait consciente de l'importance d'adapter le niveau de la t résorerie aux
besoins effect ifs. Il convient de rappeler que l'opportunité de mobiliser cet empru nt avait
été appréciée par rapport à un prévisionnel d'in vestissement en 2016 de 3.2M€ alors que
les réalisat ions n'ont atte int que le niveau de 1.6M€ en raison du temps de traitement des
dossiers (respect des normes, durée de lancement des études préalables, etc.). Par ailleurs,
les conditions de taux accordées sur cet emprunt nouveau faisaient partie de la négociation
globale de sortie de l'emprunt to xique avec refinancement.

~ PARTIE 4 LES RESSOURCES HUMAINES

4.3 Absentéisme

,. « La progression sensible du nombre de jours d'absence liés à la maladie
ordinaire et aux accidents du travail sur la période contrôlée appelle toutefo is
à la vigilance pour J'avenir."

Effectivement, le nombre de jo urs d'arrêts en maladie ordinaire est en augmentat ion en
2016 mais l'évolut ion est moins importa nte qu'en 2015 (+ 13,50%en 2016 contre + 21,57%
en 2015).

Il est aussi constaté qu'elle est négative pour les personnels titulaires CNRACL (- 3,63% en
2016 pour les agents titulaires CNRACL cont re + 72,76% pour les personnels IRCANTEC
majoritairement composésd'agents non t itul aires).

Concernant le nombre de jours d'arrêts liés aux accidents, celui-ci affiche une baisse
significative en 2016. La mobilisati on de la collectivité sur le plan de la prévent ion et de
l'hygiène et de la sécurité (axe st ratégique du plan de formation et sensibil isat ion par les
action s du réseau des assistants de prévention de la Ville) fait apparaître des premi ers
résultats positifs avec une diminution importante du nombre de jours d'absences liés aux
accidents du travail (- 40,10% en 2016 cont re + 77,2%en 2015). Cette baisse concerne à la
fois les agents CNRACL mais aussi les agent s non t itulaires et t itu laires 1RCANTEC (- 88,06%).

L'appréciat ion de l'évolut ion de l'absentéisme doit ten ir compte des éléments suivants :

• Une analyse plus fine des arrêts de travail en maladie ordinaire et en accidents du

travail fait apparait re un taux d'absentéisme plus important chez les salariés de 51 à
plus de 55 ans sachant que la moyenne d'âge à la vil le est de 45 ans. Les agents

exerçant des missionsde manut ention, qui constituent une part importante desagents

de la Ville, sont aussi plus exposés.

• Plusieurs arrêts compt abilisés en maladie ordinaire en 2016 sont act uellement

requalif iés en longue maladie en 2017 et concernent de lourdes pathologies

nécessitant un nombre de jours d'arrêts conséquent.

• La ville poursuit son analyse de l'absentéisme et a mis en place des action s visant à
limi ter l'évolution de l'absentéisme:

o Ent ret iens de reprise après les arrêts longs ou répétés,
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o Contrô les médicaux,

o Actions de préventio n visant à garant ir de bonnes condit ions de travail,

o Fourniture et formation au port des équipements de prot ecti on individuels,

o Aménagements de postes

PARTIE 5 L'AME NAGEMENT

5.2 ZA de l'Eperon

5.2.2: Suivi budgétaire et évaluation

~ « La Ville de Bruz suit les évolutions d'aménagement de cette ZA par le biais d'un
budget annexe spécifique. Elle dispose d'un bilan formalisé, [...l établi au 18
octobre 201 7 après le passage de la Chambre.»

La Ville dispose bien d'un bilan formalisé pour la ZA de l'Eperon depuis le début de
l'opérat ion en 2008. La date du 18 octobre 2017 correspond à la date du document PDF
création à partir du fichier Excel. Ce bilan est nécessaire pour étab lir annuellement les
écrit ures liées à la comptabilité de stock . Le bilan prévisionnel établi à l'o rigine étai t
équilibré en dépenses et recettes pour un montant tot al de 2 480 K€.
A la fin 2016, le niveau de réalisation effectif des dépenses est de 79% pour un niveau de
réalisat ion des recettes de 77%. Le montant restant disponible en dépenses au regard des
recettesattendues permet de confi rmer l'équi libre (voire un léger excédent) de l'opérat ion
à terme.
Ces résultats sont présentés annuellement en Commission Finances lors de la présentation
du Compte Administrat if du budget Annexe avec un plan de commercialisation à jour.

5.3 ZAC DU VERT BUISSON

5.3.2: 5uivi budgétaire et évaluation

~ « La ZAC du vert Buisson a été entièrement concédée à la 5EMBA, sans aucun
travail réalisé en régie. Le coût de suivi par la commune représente six ETP par
an.»

La réponse de la Commune a été mal retranscrite par la Chambre : en réponse au

questionnaire de la Chambre nous avons déclaré que le suivi annuel pour la commune

représentait 0,06 ETP par an.
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~ PARTIE 6 LE BAIL EMPHYTEOTIQUE RELATIF A LA GESTION DU GOLF

» « (...] la redevance établie au franc sym bolique ne se justifie donc pas au regard
de la valeur des biens concé dés et du caractère commercial de l'opération, le
caractère privé du domaine confié n'étant pas établi. La Chambre invite donc la
commune à revoir les conditions d'attribution du bail et notammen t de la
redevance qu'elle perçoit ce qu 'elle peut fa ire à tout moment par avenant. »

La Chambre observe, s'agissa nt du bail emphytéotique conclu le 31 juillet 1990 pour

l'aménagement d'un terrain de golf et d'un club house sur le site de Cissé Blossac, que la
redevance établie au franc symbolique ne serait pas justifiée au regard de la valeur des
biens donnés à bail et du caractère commercia l de l'exploitation. La Chambre appuie son

raisonnement sur l'article L. 2125·1 du code général de la propriété des personnes
publiques, qu'e lle considère applicable à raison du fait que le caractère privé du domaine

confié ne serait pas établi.

La Commune ne partage pas le raisonnement ainsi tenu par la Chambre, ce pour plusieurs

motifs.

1. Tout d'abord, la Chambre estime que la nature des biens ne suffirait pas en soi à établir

leur caractère privé. Elle conclut, te nant notamme nt compte du fait que la Commune s'est
réservée dans le bail un droit de pêche sur la rive ouest d'un étang et s'était engagée à
réaliser des placesde stat ionneme nt pour l'exercice de ce droit de pêche, que les emprises

objet du bail emphytéotique seraient soumises aux dispositions de J'article L. 2125-1. La
Chambre considère donc ainsi que cesemprises relèveraient du domaine public communa l,

condition indispensable pour que l'article L.2125-1 précité s'applique.

Or, cette condition n'apparaît pas remplie ici :

1.1 La Commune tie nt à rappeler à cet égard que l'appartenance de biens au domaine
public ne se présume pas.

Un bien relève par principe du domaine privé d'une commune. Pour qu'i l appart ienne à son
domaine public, il est nécessaire de démontre r formellement que les critè res de la
domanialité publique sont rempl is (voir notamment CAA Marseille 7 février 2012, n°

lO MA01858 ; CassoCiv. l , 4 novembre 2010, n° 09-15.800). En affirmant que la Commune
n'a transmis aucun élément permettant d'établir la nature privée des biens, pour retenir

qu'ils relèvent de son domaine public, la Chambre renverse la présomption, ce qui est
contraire aux règles définies par la jurisprudence. Il est au cont raire nécessaire de
démontrer que les biens appartiennent au domaine public, faute de quoi ils relèvent par

défaut du domaine privé.

Or, pour reJever du domaine public, il faut établir que les terrains objets du bail

emphytéotique remplissent l' une des deux hypothèses suivantes, reprises à l'article L.

2111-1 du code général de la propriété des personnes publiques :

• être affectés à l' usage direct du public,

• ou être affectés à un service public et faire l'objet à cet effet d'u n aménagement

spécia l.

Aucun élément ne permet au cas présent d'établir que l'une ou l'autre de ces hypothèses

serait remplie.
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Les terrains donnés à bail comprenaient, selon les termesdu bail emphytéotique, d'anciens

bâti ments de ferme, des terres labourables, des prairies, étangs et bois. Cette descript ion

exclut que ces terrains aient pu être affectés à l'usage direct du public.

Desanciens bâtiments de ferme, des terres labourables et des prair ies correspondent à des

terresagricolesqui n'ont paspu, de ce fait, être affectées à l'usage direct du public, à l'instar

par exemple d'u n parc public. Des bois ne répondent pas davantage à cette condition, ce

d'autant plus lorsque l'o n prend en considération le fait que les fo rêts des collect ivités

locales relèvent par principe de leur domaine privé.

Il n'existe pas davantage d'é lément établissant que les étangs situés sur ces te rrains aient

pu faire l'objet d'u ne affectation à l'usage direct du public.

La descript ion des terrains exclut également formellement qu'il s aient été affectés à un

service public et aient fait l'objet d'u n aménagement spécial à cet effe t.

Enfin, pour renfo rcer l'appartenance au domaine privé commun al des terrains, il faut

rappeler que le bail emphytéotiqu e ment ionnait que la Commune n'était propriétaire que

d'une partie des terra ins donnés à bail, le reliquat étant l'objet d'acquisit ions successives

par la Commune. Il est d'autant plus difficile d'envisager que les critères d'appartenance au
domaine public aient pu être remplis dans ces condit ions.

Aucun élément ne permet donc d'établir que les emprises objet du bail emphytéot ique

aient pu relever du domaine public de la Commune, ce qui imp lique donc qu'e lles relevaient

de son domaine privé.

1.2 De plus, il ne peut pas davantage êt re considéré que les empr ises auraient été classées

dans le domaine public par l'effet du bail emphytéotique.

D'une part, ce bail ne les a pas affec tées à un service public : en effet, une telle affectation

supposerait qu'au travers de la signat ure du bail emphytéotique, la Comm une ait entendu

confier une mission de service publi c. Une tell e mission n'existe que dans les cas où une

activité présente un caractère d'intérêt général, et, surtout, où :

• soit cette act ivité est conf iée à une personne privée placée sous le contrôle de

l'administration en étant dotée de prérogat ives de puissance publiq ue,

• soit il apparaît qu'eu égard aux condit ions de créati on de l'activ ité, à son

organisation, son fonctionnement, aux obligat ions imposées et aux mesures prises

pour vérifie r que les objectifs assignés sont atteints, l'administration a entendu

confier une telle mission (CE 22 février 2007, APREI ).

Or, ces conditio ns ne sont pas remplies ici, lorsque l'on examine le bail emphytéot ique :

• le bail se borne à prévoir la créat ion d'un golf sur les terrains mis à disposition,

• il ne conf ie aucune prérogative de puissance publiqu e,

• il n' impose aucune condition d'o rganisation et de fonctionnement du golf, qui est

librement géré par l'emphytéote,

• il ne prévoit aucun objectif à atteindre pour l'emphytéote,

• il ne comporte aucune modalit é de contrôle, pour la Commune, des act ivités et de
leurs condit ions d'exploitation.

Le bail ne comporte aucune clause qui pourrait êt re considérée comme imposant des

obligations de service public. Le bail emphytéot ique n'a pas eu davantage pour objet ou

9



pour effe t d'affecter les emprises à l'usage direct du public. Les empri ses sont en effe t

réservées à l'exploit ation des activ ités privées du preneur.

Cert es, la Commune s'est réservée un droit de pêche sur une rive d'un étang, en précisant

faire son affaire des places de stat ionnement nécessaires pour l'exercice de ce droit.

Cependant, la surface concernée par cette réserve est ext rêmement réduite, concernant

une seule rive d'un étang sit ué à l'extr émit é desemprisesdonnées à bail. A supposer même

qu' il puisse y avoir là un indice d'une affectat ion au public, cette affectat ion ne concernerait

qu' une emprise divisible, ext rêmement minoritaire par rapport à l'en semble des surfaces

données à bail, qui plus est sit uée du côté de l'étang opposé au golf . Les places de

stat ionnement évoquées au bail sont de même aménagées à l' extrémité des terrains

donnés à bail, dans ie prolongement de la rive de l'étang objet du droit de pêche, et

dissociées du golf et de sesdépendances. Ces places n'ont pas fait l'objet d'un revêtement

ou de marquages.

L'emprise accessible au public est donc extrêmement limitée, et la quasi-totalité des

emprises données à bail n'est pas concernée par un tel accès. Cette réserve n'a donc pas

pu avoir pour effet d'engendrer un classement dans le domaine public des emprises et

biens objet du bail emphytéot ique.

La Commune souiigne donc qu'aucun élément ne permet de conclure ou supposer que les

emprises sur lesquelles le terrain de golf et ses dépendances ont été aménagés relèveraient

de son domaine public. L'article L. 2125-1 du code général de la propr iété des personnes

publique s n'est ainsi pas applicable.

2. Un autre argument qui s'oppose au raisonnement de la Chambre est que ce code est issu

d'une ordonnance n° 2006-460 du 21 avril 2006, dont l'arti cle 13 prévoit une application à

compter du 1er juillet 2006. Les dispositions de l'article 2125-1 ne pouvaient donc pas êt re

prises en compte lors de la conclusion du bail emphytéotique, en 1990.

Appliqu er ce texte au bail emphytéotiqu e poserait par ailleurs une difficulté au plan

juridique dans la mesure où cette ord onnance - et donc le code général de la propriété des

personnes publiqu es- ne sont pas rétroactifs.

3. La Commune souligne également que s'agissant d'un bail emphytéot ique de droit privé,

l'un e des caractéristiquesde ce type de cont rat est précisément ia modicité de la redevance

acquittée par l'emphytéote. La redevance au franc symbolique prévue au bail

emphytéot ique respecte cette caractéristique.

Les clauses du contrat imposent au preneur de remettre en fin de cont rat un ensemble de

biens en parfait état d'utilisation Le montant de cette redevance se just ifie donc par

ailleurs :

• au regard des cont raintes d'investissement et d'entreti en mises à la charge du

preneur. Il est ainsi prévu dans le bail que le preneur assure toutes les réparations

nécessaires y compris les grosses réparations , ainsi que le remplacement de tou s

les éléments de construct ion au fur et à mesure que cela se révèle nécessaire ;

• du transfert des biens à ia Commune qui interviendra à l'i ssue du bail comme le

prévoit le contrat init ial : à ce jour ces biens sont notamment const itués par un

ensemble immobilier servant de club House et de restaurant, ainsi que d'un terrain

de golf 18 trous et un practice, qui n'existaient pas à la signature du bail et qui

seront propri été de la commune en fin de bail.
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La Commune rappelle enfin que la présence du golf revêt un caractère d'intérêt général,

considérant l'apport de ce dernier en termes d'activités sport ives et de dynamisme

économique sur le territoire communal.

La Commune ne partage donc pas l'analyse de la Chambre sur ce point.
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Contrôle des comptes et de la gestion
de la commune de Bruz

Exercices 2013 et suivants

ANNEXE 1 Equilibre des flux réciproques

Tableaux ty pes d'analyse fina ncière conso lidée (BP et BA) COmmunes

213500473- BRUZ

1. Contrôle de fiabil1té (tous budgets, toutes nom enclatures)

1.1 Equilibre des fiull réciproques ault comptes de bilan

•

1 En(
Com ptes de liaison et de ratt ache ment

Compte 181 Comp tes de liaison- affectatio n aux budgets annexes-a s

Compte 181 Comptes de liaison- aff ectation aux budgets annexes-BA

Tot aull (devraient erre nu ls)

Compte 451 Comptes de ratta chement- BP

Compte 451 Comptes de ratt achement - BA

Totaulll devraient etre nu ls)

Opérations particulière s
Compt e 4438 Opérat io ns part iculiè res avec lesautre s servees-ap

Compl e 4434 Opérat ions particu liè res avec les communes -BA M14

Compt e 4435 Operat ion s part iculières avec les groupem ents -BA M 14

Tütaux (devraient eue nu ls)

Subve nti ons d'équip ement Bp·>BA

Compt e 20416 Subvent ions d'équipement aux établissem ent s rattach ès-Bp

Compt e 1314 Subvent ions d'équipement tr ansférables- BA

Compte 1315 Subvent ions d'équipeme nt tran sférables (groupement )- BA M14

Compte 1324 Subvent ions d 'équipement non transférab les - BA M1 4

Comp te 1325 Subvent ions d'équ ipement non t ransférab les {gro upements]- BA M14

Tot aull ( devraient erre nul s)

Emprunts BP->BA

Com pt e 27638 Créances sur les aut res établ issements publics-BP

Com pt e 16874 Autres dettes-Commune-BA

Com pte 16875 Autres dettes -Groupem ent-BA

Tot aulll devraient eue nuls)

Subvent io ns d'équipement BA·>BP

Com pte 1316 Subvent ions d'équipement tran sfêrables-BP

Compte 1326 Subvention s d'équi pement non t ran sf èrables-Bp

Compte 20414 Subvent ions d'éq uipement aux communes- BA M14

Com pte 20415 Subvent ions d'équipement aUIlgroupements- BA M14

Totau lll dev raient erre nuls)

Emprunts BA->BP

Compl e 16876 Autr es dett es-Aut res EPl -BP

Compte 27634 Créances sur les comm unes-BA M 14

Compte 27635 Créances sur les grou pements-BA M 14

Totaull ( devraient etre nul s)

20131

696 352

6963S2

925249

925249

45122

100 000

100 000

2014!

696 352

696 352

277 674

277 674

28 249

28249

81873

100 000

100 000

20151

362 845

362845

100 000

100 000

2016[

1148 764

1 148 764

111 562

100 000

100 000
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1.2 Equl1lbre des flux réciproques aux comp tes de résult ats

304 969 299688 260 483 259037

56 563 46870

252990 252818 260 483 259037

4584

554 1014 1301 1 000

30' 2
1 245 1012 10 301 1 000

1 f n t
Subventi ons de fonctionnement aux budgets annexes

Comple 657363 Subventions de fonct ionnement aux SPA-BP

Compte 657364 Subventions de fo nctionnement aux 5PIC-BP

Comple 67441 Subventio ns de fonctionnement e~cept ion ne lle s aux 5PIC-BP

Comple 7474B Participation- Communes-BA M14

Comple 7475B Participation- Groupements-BA M14

Comple 774 5ubvenl ions exceptionnelles-BA M4

Comple 74 Subventions e~ceptionnelles-BA M4

Déficit s des budgets annelles M14
Compte 6521 Déficits des BA 5PA-BP

Compte 7552 Prise en charge des déficits de BA SPA- BA M1 4

Tot aulll devr aient etr e nul s)

EIlcédent des budgets anne~es

Compte 7551 h cédent des BA 5PA-BP

Compte 7561 EIlcédent des BA5PIC-BP

Compte 6522 Reversement des exc èdents des BASPA- BA M14

Comple 672 Reversement des excédents des BASPIC- BA M4

Totaull (devraient et re nuts)

Charges remboursées au bud get principal
Interets des emprun ts

Compte 76233 Rembo ursement d'i nterets d'emprunts tra nsférés- BP

Compte 66113 Rembou rsements d'interets d'emprunts tran sférés- BA M14

Tot aux 1devraient et re nuls)
Personnel

Compte 70841 M ise à disposit ion de personnel facturée au~ BA-BP

Compte 6215 Personnel affect é il la collectivil é de ratt achement - BA M 14
Compte 621S Personnel affecté il la collectivité de ratt i cl'lement- BA M4

Compte 6218 · BA M5

Totaull l devraien t etr e nul s)

Frais
Compte 70872 Remboursement de frais Pir les BA-BP

Compte 62871 Remboursement de fra is i la collectivi té de ratt achement - BA M14

Compte 6287 Remboursement de frais il la collectivité de ra tt achement - BA M4

Tot aulll devraient eu e nul s)

Charges remboursées aux bud gets anne~es

Frais
Compte 62B72 Remboursement de frais aux BA-BP

Compte 70871 Remboursement de frais Pir la collectivité de r;Jttachement-BA M14

Compte 7087 Remboursement de frais par la collectivité de r;Jtta chement-BA M4

Totaux 1devraient eUe nuls)
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20131

2498

20000

20000

20141

65000

4B0 68

16932

20151

64771

52013

12 758

20161

65000

48 068

16 932
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